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La séance du Comité social et économique du Réseau commercial  
de La France Assurances Conseil est ouverte à 9 heures 35 

sous la présidence de Thierry LESCURE. 

1. Approbation du projet de compte rendu de la réunion du 20 mai 2025 

Sous réserve de la prise en compte des modifications apportées en séance, le procès-
verbal de la réunion du 20 mai 2025 est approuvé à l’unanimité. 

2. Communications de la Direction 

2.1. Point sur l’activité économique du Réseau Commercial de La France 
Assurances Conseil 

Thierry LESCURE fait état, au 22 juin 2025, de résultats globaux en AN+MO en progression 
en termes d’activité (103 % par rapport à 2024 et 103 % par rapport aux objectifs) mais en 
retrait en termes de chiffre d'affaires (94 % par rapport à 2024 à la même date et 92 % par 
rapport aux objectifs). 

Ces résultats mettent en évidence une tendance positive et un succès des nouvelles offres 
commerciales en santé et prévoyance individuelles (126 % de l’objectif en activité et 110 % 
de l’objectif en chiffre d'affaires) et un retard persistant en retraite individuelle (90 % de 
l’objectif en activité et 87 % de l’objectif en chiffre d'affaires). 

Sur le marché des collectives, les résultats à date s’avèrent globalement en retrait (92 % de 
l’objectif en activité et 76 % de l’objectif en chiffre d'affaires), traduisant une performance 
satisfaisante en 1-20 santé et prévoyance (100 % de l’objectif en activité et 90 % de l’objectif 
en chiffre d'affaires), et des retards conséquents en 20-300 santé et prévoyance (73 % de 
l’objectif en activité et 67 % de l’objectif en chiffre d'affaires), en épargne salariale (70 % de 
l’objectif en activité et 77 % de l’objectif en chiffre d'affaires) et en retraite collective (78 % 
de l’objectif en activité et 55 % de l’objectif en chiffre d'affaires). 

L’activité Klesia, quant à elle, se porte toujours bien (103 % de l’objectif en activité et 105 % 
de l’objectif en chiffre d'affaires). 

Les résultats globaux en santé et prévoyance atteignent ainsi 103 % des objectifs en 
nombre de contrats et 96 % des objectifs en chiffre d'affaires ; les résultats globaux en 
retraite s’établissent à 84 % des objectifs en nombre de contrats et 80 % des objectifs en 
chiffre d'affaires. 

A date, les effectifs du réseau s’établissent à 184 collaborateurs, contre 165 en début 
d’année 2025. Les difficultés rencontrées n’ont donc pas pour origine une problématique de 
ressources mais d’activité et de performance commerciales, en retraite notamment. 

Cécile AUSSAGUEL constate que le Réseau demeure bien positionné sur le marché de la 
santé et de la prévoyance du travailleur non salarié, ouvrant des perspectives en retraite. 

Thierry LESCURE observe que le Réseau demeure néanmoins le seul à ne pas exploiter 
pleinement les produits et outils à sa disposition en retraite, malgré un marché du PER très 
dynamique et des efforts de développement des effectifs, de formation et 
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d’accompagnement consentis par l’Entreprise. Sans un pilotage resserré de l’activité, il 
évoque le risque que le Réseau soit, à terme, sorti du marché de la retraite. 

Carla BIET salue la qualité de la formation dispensée récemment aux DAG sur le 
recrutement. 

Thierry LESCURE confirme que l’Entreprise s’attache à doter le Réseau des bons produits 
et des bonnes compétences. Il insiste néanmoins sur la nécessité pour le Réseau, dans un 
contexte fortement concurrentiel, de produire les efforts nécessaires pour répondre aux 
besoins de ses clients, y compris en retraite et en épargne salariale. 

Sylvain DELERUE donne lecture de la déclaration suivante, au nom de l’UNSA :  

« Nous souhaitons attirer votre attention sur une situation préoccupante concernant la 
tarification, depuis avril 2025, des contrats 20-300 en santé. Deux hausses successives ont 
rendu nos propositions commerciales de plus en plus éloignées du marché. Nous tenons à 
vous alerter sur ce sujet avant l'été, compte tenu de l'objectif de production de 12 millions 
d’euros de chiffre d'affaires qui semble difficilement atteignable dans ces conditions. » 

Thierry LESCURE rappelle que les indexations en santé ne traduisent pas une volonté de 
l’assureur d’augmenter ses marges mais résultent, d’une part, d’un travail mené pour 
compenser les dérives constatées sur le marché (vis-à-vis des consommations médicales 
de confort notamment) et, d’autre part, de l’évolution des taxes supportées par l’assureur. 
Il observe que, chaque année, des acteurs du marché lancent des offres commerciales très 
agressives pour prendre des parts de marché, mais sont ensuite amenés à opérer des 
redressements. Il souligne qu’avec sa politique de tarification, le Réseau a déjà démontré, 
au cours des années précédentes, sa capacité à collecter sur le marché des collectives. 
Dans cette optique, il pointe la nécessité pour le Réseau de conserver sa valeur ajoutée, 
résidant dans sa capacité à proposer du conseil de proximité et des offres sur-mesure (en 
1-20, en 20-300, voire en 20-100) et non dans sa capacité à baisser ses tarifs avec des 
offres standardisées et une gestion de la relation en distanciel. 

Sylvain DELERUE constate néanmoins que les devis comparatifs produits par le Réseau 
sortent aujourd’hui très au-dessus des tarifs pratiqués par la concurrence. 

Thierry LESCURE invite le CSE à faire remonter ces tarifs. Il insiste toutefois sur 
l’importance pour le Réseau de ne pas se comparer avec des concurrents aux offres 
standardisées s’inscrivant dans une stratégie de masse et dans une vision court-termiste. 
Il confirme que le Réseau a vocation à conserver un positionnement différenciant, en 
vendant ses offres au juste prix. Il évoque à cet endroit une stratégie assumée par le 
Groupe. 

Sylvain DELERUE évoque le risque que les augmentations successives appliquées par 
l’assureur pénalisent les salariés vis-à-vis de leur intéressement, au calcul reposant sur un 
critère de taux de marge sur AN. 

Thierry LESCURE fait état d’augmentations techniques annuelles (dans le cadre la politique 
de souscription de Generali) et d’augmentations résultant de la répercussion de taxes. Quoi 
qu’il en soit, indépendamment de l’évolution des tarifs, il souligne que le véritable enjeu 
demeurera l’évolution de l’activité économique. 
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Sylvain DELERUE constate, dans un contexte géopolitique perturbé, un tassement de 
l’activité économique, au niveau des créations d’entreprise notamment. 

Thierry LESCURE insiste sur la nécessité pour le Réseau, dans ce contexte, d’adresser ses 
marchés de développement, en individuel auprès des dirigeants notamment, y compris en 
retraite, tout en conservant ses activités génératrices de volumes, avec Klesia notamment. 
Il assure que tous les moyens continueront d’être mis en œuvre pour permettre au Réseau 
d’incarner ainsi un modèle généraliste de proximité. 

2.2. Information sur les données sociales 2024 

Sandra BEZY-BONNET indique qu’en 2024, l’effectif du réseau LFAC s’est établi à 
192 collaborateurs, contre 191 en 2023 et 192 en 2022. Les effectifs de l’UES ont quant à 
eux atteint 6 319 collaborateurs, dont 4 907 collaborateurs au sein de la DSO et 
1 220 collaborateurs au sein du réseau salarié Generali. 

Les effectifs du réseau LFAC se sont répartis en 25 inspecteurs (contre 27 en 2023) et 
167 non cadres commerciaux (contre 164 en 2023). Parmi les non cadres commerciaux, 
87,4 % des collaborateurs étaient de niveau 1 ; 12,6 % étaient de niveau 2. 

L’âge moyen des collaborateurs en CDI au sein du Réseau s’est établi à 44,8 ans, contre 
45,2 ans en 2023 et 45,4 ans en 2022. L’ancienneté moyenne au sein du Réseau s’est 
quant à elle établie à 10,1 ans, contre 10,4 ans en 2023 et 10,9 ans en 2022. 

En 2024, 28 recrutements ont été effectués dans le Réseau, dont 26 recrutements externes 
(25 chargés de développement de l’activité et 1 directeur d’agence) et 2 recrutements 
internes (en provenance du réseau salarié). En parallèle, 27 sorties des effectifs ont été 
enregistrées, dont 9 démissions (7 chargés de développement de l’activité, 1 chargé de 
développement de l’activité cadre et 1 chargé de clientèle), 3 licenciements (2 pour faute 
grave et 1 pour inaptitude sans possibilité de reclassement), 2 ruptures conventionnelles, 
5 départs en retraite (1 chargé de clientèle sénior, 1 chargé de clientèle cadre et 3 chargés 
de clientèle), 6 fins de période d’essai à l’initiative de l’employeur et 2 mobilités sortantes 
(vers la DSO). Le taux de turnover au sein du Réseau s’est ainsi établi à 14,32 %. 

Pierre PERRAULT s’enquiert du positionnement de LFAC par rapports aux autres réseaux 
commerciaux en termes de taux de turnover. 

Thierry LESCURE fait état de réseaux affichant des taux de turnover plus élevés. Il constate 
qu’indépendamment des départs en retraite et des mobilités internes, le Réseau parvient 
globalement à conserver ses effectifs, avec une ancienneté moyenne de 10 ans. 

Sandra BEZY-BONNET précise que le nombre de sorties des effectifs du Réseau avait 
attient 32 en 2023 et 31 en 2022. 

En 2024, elle mentionne également 1 promotion au sein des effectifs du Réseau, d’un 
chargé de clientèle en chargé de clientèle sénior (de niveau 2). 

Le budget consacré par Generali France à la formation et au développement des 
compétences a quant à lui atteint 5,29 % de la masse salariale, contre 5,10 % en 2023. La 
durée moyenne de formation par collaborateur s’est toutefois inscrite en diminution, à 
hauteur de 4 jours par collaborateur formé (3 jours au sein des fonctions administratives et 
10 jours au sein des réseaux salariés), contre 5 jours en 2023. Le taux d’accès à la formation 
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a ainsi atteint 100 %. La part des formations en distanciel (dont les classes virtuelles) s’est 
inscrite en légère diminution, à hauteur de 38 %, contre 41 % en 2023. 75 % des formations 
ont par ailleurs été internalisées. 

Pour 2025, deux axes prioritaires pour les actions de formation et de développement des 
compétences ont été identifiés :  

• accompagner les priorités du nouveau plan stratégique 2025-2027 (intégrer 
l’accélération des technologies ; accompagner les transformations métiers et 
culturelles autour des enjeux de durabilité ; renforcer la maîtrise de la gestion de 
projets et faciliter l’adoption des méthodes agiles ; préparer et soutenir le 
management face aux nouveaux enjeux ; soutenir le développement des réseaux en 
favorisant l’excellence technique et commerciale et en adaptant les dispositifs 
d’accompagnement et d’évolution) ; 

• ancrer l’Académie comme acteur majeur des transformations (accompagner les 
projets de transformation et d’efficacité opérationnelle ; soutenir les collaborateurs 
face aux évolutions des métiers ; renforcer une culture de l’apprentissage en 
favorisant le transfert des savoirs, la désirabilité et l’accès à l’offre ; accompagner et 
anticiper les enjeux règlementaires ; confirmer et optimiser la certification Qualiopi ; 
mesurer la qualité et l’adéquation des actions avec les besoins de l’Entreprise et les 
attentes des collaborateurs). 

Au sein du réseau LFAC, en 2024, 100 % des collaborateurs ont eu accès à la formation 
en présentiel. 72 % des actions de formation ont été consacrées à l’accompagnement des 
process RH et au développement des compétences (nouveau parcours managérial pour 
les DAG, certification Expert Generali, parcours nouveaux managers de proximité, 
formations DDA, formations hybrides pour les coachs et managers, etc.). 

Les données relatives aux rémunérations au sein du Réseau ont vocation à être présentées 
dans le cadre des NAO. 

L’enveloppe globale d’intéressement et de participation versée par Generali France en 2024 
au titre de 2023 s’est élevée à 26,645 millions d’euros. Les montants individuels versés se 
sont ainsi inscrits en augmentation moyenne de 8 %, pour représenter 8 à 12 % du salaire 
annuel brut des salariés. 

Dans le cadre de la politique d’actionnariat salarié de Generali France, 932 collaborateurs 
ont bénéficié d’actions gratuites en 2024, dans une logique de reconnaissance, de 
fidélisation ou d’intégration – la valeur de l’action Generali France ayant atteint 15,87 euros 
au 31 décembre 2023, après distribution des dividendes. 

Carla BIET sollicite un éclairage sur le nombre de collaborateurs du réseau LFAC ayant 
bénéficié d’actions Generali France. 

Sandra BEZY-BONNET s’engage à apporter des précisions sur ce point. 

Elle indique que le budget alloué par Generali France aux CSE de ses établissements s’est 
élevé 7,835 millions euros, correspondant un budget de 1 116 euros par collaborateur au 
titre des ASC et de 124 euros par collaborateur au titre des AEP. 

En 2024, le réseau LFAC comptait 38 % de femmes (contre 35 % en 2023), avec 24 % de 
femmes chez les inspecteurs et 40 % de femmes chez les non cadres commerciaux. 
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Cécile AUSSAGUEL fait observer qu’au sein des équipes, avec la présence des assistantes 
de DSO, cette faible féminisation des effectifs du Réseau ne se ressent guère. 

Sandra BEZY-BONNET fait par ailleurs état, en 2024, au sein des effectifs du Réseau, de 
6,3 % de collaborateurs de moins de 30 ans – le nombre de collaborateurs de moins de 
30 ans parmi les recrutements opérés ayant atteint 18 %. 

Dans le cadre de son accord GPEC de 2022, Generali France a poursuivi sa politique en 
faveur de l’intégration des jeunes et de l’équilibre intergénérationnel (parcours d’intégration 
des jeunes embauchés, tutorat pour les alternants, intégration des stagiaires, entretiens de 
carrière à 55 ans, réseau des formateurs métiers, mentoring intergénérationnel, 
aménagements du temps de travail pour les séniors, etc.). 

Carla BIET s’enquiert des perspectives de développement de l’alternance au sein des 
fonctions commerciales du réseau LFAC. 

Thierry LESCURE rappelle que l’accompagnement d’un alternant nécessite un engagement 
dans la durée, sans garantie d’aboutir à une embauche. Il évoque également la nécessité 
pour les alternants au sein des fonctions commerciales de pouvoir exercer une activité 
commerciale, en accord avec leur établissement d’enseignement et avec une certaine 
régularité malgré leurs contraintes d’emploi du temps. Il constate que cette pratique est plus 
facile à développer au sein des fonctions support. 

Pierre PERRAULT obtient confirmation qu’un entretien de carrière est systématiquement 
proposé aux collaborateurs atteignant 55 ans. 

Sandra BEZY-BONNET précise que ces entretiens sont menés par les RH opérationnels. 
Le cas échéant, dans ce cadre, conformément aux dispositions de l’accord GPEC, des 
aménagements du temps de travail peuvent être envisagés. 

Cécile AUSSAGUEL constate que des collaborateurs ayant atteint l’âge requis ne se sont 
pas vus proposer un entretien de carrière. 

Sandra BEZY-BONNET s’engage à étudier la question. 

Elle rappelle par ailleurs que la politique de diversité et d’inclusion de Generali France a 
pour objectif de garantir à tous les collaborateurs un environnement de travail où la diversité 
est reconnue, où l’équité est assurée et où chacun se sent inclus et valorisé. L’Entreprise 
s’efforce pour cela de valoriser les compétences de chacun et de favoriser le bien-vivre 
ensemble. Cette politique s’inscrit également dans la stratégie de l’Entreprise, visant à être 
le partenaire de ses clients et distributeurs tout au long de leur vie. General France a ainsi 
pour ambition d’être un assureur, un investisseur et un acteur citoyen responsable. 

En 2024, l’indice d’égalité professionnelle femmes-hommes de l’Entreprise s’est maintenu 
à un niveau élevé, à hauteur de 93/100, contre 92/100 en 2023. 

Vis-à-vis du handicap, le réseau LFAC comptait 9 collaborateurs en situation de handicap, 
contre 7 en 2023. Le taux d’emploi des personnes en situations de handicap au sein de 
l’UES s’élevait à 6,82 %. Le PITH était doté d’un budget annuel de 650 000 euros. En 2024, 
2 correspondants handicap ont également été désignés au sein du réseau LFAC. 
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Carla BIET estime qu’il conviendrait de communiquer davantage sur le travail de grande 
qualité fourni par le PITH. 

Thierry LESCURE rappelle toutefois que la décision de déclarer ou non une situation de 
handicap appartient aux collaborateurs. Le PITH s’assure quant à lui de la confidentialité 
de ces démarches et accompagne les collaborateurs concernés, y compris dans leur 
intégration au sein des équipes. 

Sandra BEZY-BONNET fait état d’actions de communication menées en 2024 autour de la 
thématique. Elle évoque également une renégociation de l’accord handicap de l’Entreprise 
à prévoir en 2025 – l’accord en vigueur arrivant à échéance en 2026. Elle assure que le 
Réseau conserve par ailleurs une volonté de recruter des salariés en situation de handicap, 
mais demeure confronté à une pénurie de candidats sur les profils recherchés. Pour 
adresser cette problématique, le PITH s’efforce de nouer des partenariats avec des acteurs 
spécialisés et des écoles. Il met également en œuvre des dispositifs d’intégration et de 
maintien dans l’emploi des salariés en situation de handicap. 

Sandra BEZY-BONNET précise qu’un bilan de l’activité du PITH a été inscrit à l’ordre du 
jour de la prochaine réunion de la CSSCT. 

Elle indique qu’en 2024, l’absentéisme au sein du réseau LFAC a résulté à 88,5 % d’arrêts 
maladie, à 5,9 % de congés parentaux et à 5,6 % de congés exceptionnels (évènement 
familial, congé sabbatique, autorisation spéciale d’absence, etc.). Les absences pour 
maladie de plus de 3 mois ont ainsi atteint 2 537 jours pour 13 collaborateurs (contre 
2 730 jours pour 20 collaborateurs en 2023) ; les absences pour maladie de moins de 
3 mois ont atteint 731 jours pour 48 collaborateurs (contre 725 jours pour 54 collaborateurs 
en 2023). 

Pierre PERRAULT sollicite un éclairage sur le suivi des visites médicales au sein du 
Réseau. 

Sandra BEZY-BONNET évoque une absence de remontée concernant une éventuelle non-
tenue des visites de reprise. Elle indique avoir par ailleurs demandé un bilan de la tenue 
des visites périodiques, à la périodicité ayant été portée à 5 ans du fait de la pénurie de 
médecins du travail. 

Carla BIET obtient confirmation qu’un formulaire obligatoire a été intégré à IRIS pour les 
reprises d’activité. 

Sandra BEZY-BONNET ajoute qu’un guide pour les entretiens de reprise a été mis à 
disposition des directeurs d’agence. Elle indique qu’un bilan de ces entretiens sera présenté 
à la CSSCT. 

Pierre PERRAULT s’interroge sur le suivi effectué des salariés en arrêt de travail. 

Sandra BEZY-BONNET explique qu’un maintien du contact est encouragé lorsque les 
relations sont bonnes entre le salarié en arrêt et son manager et dès lors que le salarié le 
souhaite. Elle évoque néanmoins une impossibilité de quantifier ou de mesurer l’incidence 
de ce suivi. Quoi qu’il en soit, elle réaffirme qu’un manager peut, en toute légalité et en toute 
légitimité, prendre contact avec un collaborateur en arrêt. 
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Carla BIET se félicite des clarifications apportées à cet endroit – certains managers ayant 
pu être mis en difficulté par le suivi de leurs collaborateurs en arrêt. 

Thierry LESCURE évoque une pratique s’inscrivant dans une logique d’accompagnement 
et de bienveillance, à assumer au plan managérial, dans le respect de la confidentialité des 
situations individuelles et du souhait des collaborateurs de poursuivre ou non les échanges. 

Véronique DAULY obtient confirmation que, sur IRIS, les collaborateurs peuvent consulter 
la date de leur dernière visite médicale. 

2.3. Information sur le changement des postes informatiques et process 
application scan 

Thierry LESCURE indique être en attente d’une réponse officielle concernant l’application 
scan. 

Walter LOZIC fait savoir que cette application, très utile pour numériser et transférer des 
documents, peut être débloquée pour les collaborateurs du Réseau mais ne fonctionne 
plus. 

Cécile AUSSAGUEL souligne que cette application pourrait résoudre une problématique de 
pagination de la CNI pour saisir un contrat GPP dans Stella. 

Thierry LESCURE confirme avoir demandé des précisions sur la possibilité d’utiliser cette 
application au sein Réseau. 

Il annonce par ailleurs que le renouvellement des postes informatiques au sein du Réseau 
sera opéré du 1er juin au 31 octobre 2025. Le déploiement débutera dans 2 agences pilotes, 
avant d’être généralisé. Des créneaux horaires seront fixés pour la livraison et l’installation 
du nouveau matériel. Celui-ci sera plus performant, avec des portables Lenovo légèrement 
plus lourds mais au chargeur plus léger et équipés d’une suite logicielle complète (sous 
Windows 11) et d’une e-sim intégrée. Un soin devra toutefois être porté par les 
collaborateurs au respect de la procédure de sauvegarde de leurs données en amont du 
remplacement de leur matériel. 

Pierre PERRAULT s’interroge sur les modalités de livraison prévues pour les salariés en 
arrêt de longue durée. 

Thierry LESCURE rappelle que les collaborateurs en arrêt de longue durée ne sont pas 
censés utiliser leur poste de travail. Les collaborateurs dans cette situation et non joignables 
ne bénéficieront pas d’un nouveau poste. Si besoin, ils pourront solliciter leur DAG. 

Sylvain DELERUE s’enquiert du devenir du matériel remplacé. 

Thierry LESCURE indique que le matériel remplacé ne sera pas revendu aux 
collaborateurs. L’Entreprise poursuivra à cet égard sa politique de recyclage et de dons à 
des associations. 

Véronique DAULY obtient confirmation qu’indépendamment du déploiement des nouveaux 
postes, les éventuelles demandes de renouvellement de sacoche devront être formulées 
auprès du service informatique. 

Carla BIET demande si les nouveaux postes seront équipés d’écrans anti-espionnage ? 
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Thierry LESCURE gage que cette fonctionnalité, désormais relativement standard, devrait 
être incluse dans les nouveaux matériels. 

2.4. Information sur les délégataires sur production 20-300 

Thierry LESCURE indique que, dans le cadre de la relation avec Cogevie, tous les 
encaissements du T4 2024 et du T1 2025 ont été reçus, en flux et en fonds. En revanche, 
les ventilations font encore défaut pour réaliser les affectations. 

Dans le cadre de la relation avec CGRM, les encaissements du T1 2025 ont été reçus et 
ventilés. En revanche, ceux du T4 2024 n’ont encore été ni reçus ni ventilés. 

Au vu des difficultés rencontrées avec ces délégataires, des solutions internes devraient 
être privilégiées pour la production 2026. 

Carla BIET demande si les encaissements reçus de Cogevie pourraient faire l’objet, en 
attendant leur ventilation, d’avances de commissionnement. 

Thierry LESCURE indique qu’aucun dispositif de cette nature n’a été prévu. Il assure qu’il 
étudiera néanmoins les dossiers individuels étayés, sous réserve que les collaborateurs 
concernés acceptent une reprise de leur avance une fois les flux ventilés. 

Maxime BOURAS s’interroge sur l’exhaustivité des encaissements reçus de la part des 
délégataires. 

Thierry LESCURE explique que les montants correspondant aux versements des clients 
ont été fournis par Cogevie, avec une volumétrie globalement conforme aux attentes. En 
revanche, il confirme qu’un trimestre d’encaissements est encore attendu de la part de 
CGRM. 

Maxime BOURAS fait état de flux individuels potentiellement difficiles à identifier et à 
ventiler. 

Thierry LESCURE confirme une absence de visibilité, à ce stade, sur la ventilation des flux 
transmis. Il assure que les travaux se poursuivent avec Cogevie pour adresser cette 
problématique. La situation de CGRM pourrait quant à elle évoluer rapidement, au regard 
des difficultés rencontrées par cette société. L’Entreprise pourrait ainsi être amenée à 
réinternaliser la gestion confiée à ce délégataire. 

Carla BIET souligne qu’en cas de réinternalisation, la question des « non responsables » 
continuera de se poser. 

Thierry LESCURE considère cette réflexion prématurée. Cela étant, il confirme qu’en cas 
de réinternalisation, l’enjeu sera de conserver les données de gestion. Il évoque le risque 
que l’Entreprise soit contrainte de procéder à des résiliations puis à de nouvelles 
souscriptions, induisant de nouvelles négociations. 

Carla BIET estime qu’il conviendrait de commencer à aborder cette éventualité avec les 
clients. 

Thierry LESCURE assure que tous les scénarios sont étudiés. 
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2.5. Consultation du CSE à la suite de la déclaration d’inaptitude de 
Madame Nathalie VANTILLARD  

Sandra BEZY-BONNET indique que Madame Nathalie VANTILLARD est chargée de 
développement de l’activité dans la région Ouest, au sein de l’agence de Caen. Elle est 
âgée de 46 ans et affiche 2 ans et 4 mois d’ancienneté. Elle exerce sa fonction de CDA 
depuis son embauche. Elle ne détient aucun mandat de représentant du personnel et n’a 
pas été candidate aux dernières élections professionnelles.  

Madame Nathalie VANTILLARD a été en arrêt de travail pour maladie du 26 novembre 2024 
au 1er juin 2025. Une étude de son poste a été réalisée le 28 avril 2025 avec le médecin du 
travail Florence OZIOL. Elle a ensuite bénéficié d’une visite de reprise le 26 mai 2025, au 
cours de laquelle le Docteur OZIOL a délivré un avis d’inaptitude au poste de CDA rédigé 
en ces termes :  

« Mme VANTILLARD Nathalie est inapte définitivement à son poste. 

L’état de santé de Mme VANTILLARD ne permet pas de faire des propositions de 
reclassement au sein de l’entreprise filiale et holding compris, et la rend inapte à tout poste. 

Médicalement, elle peut exercer tout type d’activité, dans un autre contexte organisationnel 
et/ou suivre une formation lui permettant d’accéder à un poste en adéquation avec sa 
santé. » 

Des échanges ont été menés avec le médecin du travail afin de mieux comprendre la portée 
de son avis – celui-ci ne dispensant pas l’employeur Generali de rechercher des postes de 
reclassement (la case correspondante n’ayant pas été cochée), tout en soulignant une 
absence de reclassement possible.  

Dans le respect de ses obligations légales, l’Entreprise a engagé un travail avec les équipes 
RH opérationnelles pour rechercher des postes de reclassement. 3 postes ont ainsi été 
identifiés : 2 postes de technicien d’opérations d’assurance et 1 poste de chargé 
d’opérations d’assurance. Le Docteur OZIOL a été sollicité concernant ces postes par un 
courriel en date du 16 juin 2025. 

Le CSE est aujourd’hui appelé à se positionner concernant l’avis d’inaptitude prononcé et 
ces postes de reclassement. 

Carla BIET donne lecture de la déclaration suivante, au nom de la CFE-CGC :  

« Concernant l'avis d'inaptitude émis par le médecin du travail à l'encontre de 
Madame VANTILLARD, nous avons décidé de nous abstenir. Cette abstention repose sur 
les éléments suivants : 

La notification du médecin du travail est obscure quant à sa finalité. Déclarer inapte à tout 
poste dans l'entreprise filiale et sa holding la salariée et, dans le même temps, informer d'un 
possible reclassement dans un autre contexte organisationnel ne nous semble pas cohérent 
à première vue, sauf à supposer que c'est la structure LFAC qui ne conviendrait pas au 
reclassement et non à la fonction. 

En vertu du secret médical, les membres du CSE n'ont pas accès à l'ensemble des 
éléments de santé ayant conduit à l'avis d'inaptitude, ce qui limite leur capacité à se 
prononcer en toute connaissance de cause. Notre rôle est consultatif et non médicale. Le 
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CSE ne dispose pas de la compétence médicale nécessaire pour apprécier le bien-fondé 
de la vie d'inaptitude émis par le médecin du travail, lequel est le seul habilité à juger de 
l'aptitude d'un salarié à son poste.  

Dans le cadre de la consultation, les pistes de reclassement proposées par l'employeur 
nous semblent correspondre à la demande puisqu'étant dans l'établissement DSO. 

En conséquence, les membres CFE-CGC du CSE considèrent que l'abstention est la 
position la plus responsable au regard des informations dont ils disposent et de leur rôle 
dans cette procédure. » 

Sylvain DELERUE indique que l’UNSA s’abstiendra pour les mêmes raisons. 

Consulté sur la déclaration d’inaptitude et les postes de reclassement proposés à 
Madame Nathalie VANTILLARD, le CSE émet un avis d’abstention à l’unanimité des 
votants. 

3. Communications du Secrétaire 

Une présentation des produits du colis de Noël retenu par le CSE lors de sa précédente 
réunion est proposée en séance. 

Cécile AUSSAGUEL rappelle que ce colis intègre une crêpière (sans PFAS et sans 
emballages plastiques), du foie gras, des chocolats, du champagne et différentes denrées 
alimentaires. Elle confirme que des solutions de repli ont été prévues en cas de produits ne 
convenant pas. 

4. Questions diverses 

Questions de la CFE-CGC 

• Commissions Klésia : des CDA nous remontent un retard dans le versement des 
forfaits Klesia depuis le début de l’année. Y a-t-il une raison ? Les salaires du mois 
de mai ont été anormalement bas de ce fait. Quelles actions correctrices seront 
prises pour corriger ces anomalies ?  

Thierry LESCURE fait état de flux retardés chez Klesia, en lien avec les affectations. Il 
assure que les corrections nécessaires ont toutefois été apportées en juin 2025. Les 
paiements dus ont été effectués. Aucune autre mesure ne devrait être nécessaire. 

• Santé ZEN, tarification et émission : le délai annoncé est de 10 jours ouvrés (15 jours 
calendaires) pour obtenir une tarification. Ces délais sont trop longs pour assurer un 
service client de qualité. Pouvez-vous faire remonter aux services concernés que 
nous souhaitons que les délais moyens soient raccourcis ? Nous vous proposons, si 
cela est possible, que les commerciaux puissent tarifier eux-mêmes, en ayant la 
calculette de ce service. Il en va de notre image et de notre crédibilité auprès des 
clients, en particulier pour nos clients 20-300 et 6-20. 

Thierry LESCURE indique que des travaux pour raccourcir les délais ont été engagés avec 
les services impliqués, s’agissant notamment des équipes de la technique assurance. Parmi 
les pistes travaillées, il mentionne : l’amélioration des FAST pour mieux séparer les devis 
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des souscriptions et la priorisation des retours. La mise en œuvre de ces mesures devrait 
intervenir au T4 2025. Des réflexions sont également menées pour accorder davantage 
d’autonomie sur certaines tarifications. La technique assurance travaille également à la 
mise à disposition d’une calculette pour la fin d’année 2025. Cette calculette s’appuiera 
toutefois sur le taux global des actifs pour calculer les tarifs, ce qui pourrait poser problème 
pour la gestion déléguée si les données ne sont pas disponibles. 

Walter LOZIC souligne qu’une calculette serait également utile pour réduire les délais de 
tarification du contrat La Santé. 

• Europ Assistance :  souvent, les salariés de nos clients ne sont pas identifiés par les 
services quand ils appellent Europ Assistance. La fiche d'Europ Assistance que nous 
détenons est-elle à jour par rapport à leur process ? Cette fiche est-elle disponible 
sur l'espace entreprise Generali de nos clients ? De plus, pour les clients 20-300 en 
délégation, existe-t-il un autre process ? 

Thierry LESCURE indique avoir fait remonter cette question aux services concernés. Il fait 
cependant état d’une absence de retour à date. 

• Service retraite : nous sommes satisfaits d'avoir des réunions Teams tous les lundis 
avec le service retraite pour monter en compétences sur les solutions et les process. 
Cependant, les délais annoncés comme acceptables par le service ne sont pas du 
tout ceux que nous constatons sur le terrain. Pourrions-nous avoir un état chiffré des 
délais de traitement par terminologie de demandes, du stock actuel et des 
engagements pris pour traiter chaque demande ? 

Thierry LESCURE fait état, à date, d’un stock de 68 dossiers, dont 25 pour des transferts 
externes (avec 1 dossier hors délais) et 43 pour des transferts internes (avec 14 dossiers 
hors délais). Il constate ainsi une diminution de 12 % du nombre de dossiers hors délais en 
stock interne. La volumétrie globale du stock évolue quant à elle chaque semaine, en 
demeurant comprise entre 60 et 65 dossiers. 

Carla BIET fait savoir que des recommandés sont désormais utilisés pour les demandes de 
transfert externe, ce qui accélère les processus au sein de la concurrence, en actant 
l’ouverture d’un délai. 

Thierry LESCURE assure que, vis-à-vis des transferts externes, un suivi de la boite de 
transfert est assuré quotidiennement pour que les dossiers puissent être priorisés au regard 
des réponses aux relances. Pour le dossier demeurant hors délais, les relances nécessaires 
ont été effectuées, sans effet à ce stade. 

Vis-à-vis des transferts internes, des points continuent d’être faits avec les services retraite. 
Parmi les 14 dossiers hors délais, 8 sont en cours de traitement côté retraite, 2 sont en 
cours de traitement en GED et 4 ont vocation à être clôturés (constituant des doublons). 

Jean-Luc GUIMET fait savoir qu’au cours d’une réunion Teams, un processus obsolète a 
été présenté – le processus Nominéo ayant évolué récemment. 

Thierry LESCURE suggère de faire remonter cette information. 

Carla BIET souligne que ces points Teams nécessiteraient d’être disponibles en replay. 
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Thierry LESCURE gage qu’il devrait être possible d’en faire la demande. 

• Bornes électriques : certaines agences ne disposent pas encore de bornes de 
recharge électrique. Pouvez-vous nous communiquer un calendrier prévisionnel des 
mises en place des bornes électriques par agence ? 

Thierry LESCURE rappelle qu’un certain nombre de bornes ont déjà été déployées. Il fait 
état de nouveaux déploiements prévus en 2025 au Siège de Generali à Paris, ainsi qu’à 
Wasquehal, Villenave-d’Ornon, Dury-les-Amiens et Schiltigheim et en 2026 à Dijon et 
Dardilly (sous réserve de l’autorisation des bailleurs).  

Maxime BOURAS évoque des collaborateurs s’interrogeant à l’approche du renouvèlement 
de leur véhicule. 

Thierry LESCURE rappelle que l’Entreprise est appelée à mettre à disposition des 
collaborateurs des véhicules électriques à leur domicile et non des véhicules de service. Il 
explique que la priorité sera donnée à l’installation de bornes au domicile des collaborateurs 
– l’Entreprise ne pouvant se doter de 20 bornes sur tous ses sites. Il évoque également des 
perspectives de connexion aux bornes du prestataire WAAT à préciser. 

• Catalogue des goodies Generali : nous avions évoqué lors d'un CSE de 2024 que 
notre catalogue actuel de goodies Generali proposait des tarifs excessifs. Il avait été 
envisagé de revoir ces tarifs. Avez-vous des nouvelles à ce sujet ? 

Thierry LESCURE confirme que les tarifs de ces goodies ont été revus. Ils demeurent 
néanmoins plus coûteux car l’Entreprise ne fait appel qu’à des fabricants respectant les 
règles de l’Union européenne en matière de RSE. 

• Amundi : les anciennes gammes PEI et nouvelles gammes ont-elles été mises en 
conformité ? 

Thierry LESCURE indique que cette opération, nécessitant une démarche KYC, est en 
cours. Les offres Generali Epargne Salariale Essenzio 1, 2, 3 et 3+ ont été mises à jour. 
Les autres sont en attente. 

Cécile AUSSAGUEL s’interroge sur la possibilité d’abonder ces contrats par des avenants. 
Elle fait savoir qu’Amundi a indiqué être en capacité de gérer de tels abondements. Elle 
souligne qu’une telle démarche pourrait permettre de prendre des parts de marché – les 
exigences de conformité étant susceptibles de contraindre certains cabinets à changer de 
fournisseur. 

Thierry LESCURE s’engage à étudier la question. 

• Service gestion prévoyance et emprunteur indisponible : lorsque nous avons besoin 
d'évoquer un contrat ou une difficulté sur les émissions de contrat, nous pouvions 
contacter le service gestion prévoyance et emprunteur par téléphone. Depuis 
plusieurs semaines, un message téléphonique nous indique d'adresser un FAST ou 
un mail pour contacter le service. Nous pouvons comprendre la démarche sur des 
questions simples, mais il y a souvent des situations complexes qui ne peuvent être 
expliquées facilement par des mails. Pouvez-vous agir afin que les standards de 
gestion prévoyance et emprunteur puissent rouvrir ?  
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Thierry LESCURE indique que ce standard est ouvert et à disposition des DAG. Il invite les 
collaborateurs à solliciter les DAG. Il ajoute que le service gestion prévoyance et 
emprunteur créera des webinaires pour répondre aux questions les plus courantes. 

• Questionnaire médicale en prévoyance 1-20 

Cécile AUSSAGUEL fait état d’un questionnaire médical demandé en prévoyance 1-20 aux 
niveaux 1 et 2. 

Thierry LESCURE croit savoir que cette erreur de paramétrage a été corrigée. Il invite les 
élus à vérifier et à signaler les éventuelles erreurs persistantes. 

• Outlook : la CFECGC était intervenue lors d'un CSEC pour que la fonctionnalité de 
dictée sur Outlook des mails soit ouverte. Cela est désormais effectif. Pourquoi cela 
n'a-t-il pas été communiqué au réseau ? 

Thierry LESCURE indique que cette communication a été diffusée le 23 juin 2025. Il 
encourage les élus à utiliser cette fonctionnalité pour évaluer sa pertinence. 

• Etudes prévoyance et santé gamme 1-20 : les études dans la gamme 1-20 santé et 
prévoyance laissent apparaître des caractères spéciaux. Nous avons fait remonter à 
l'informatique ce problème qui est récurrent depuis plusieurs années et qui subsiste. 
Le document que nous devons présenter aux clients n'est donc pas très 
professionnel, voire peu lisible. Pouvez-vous faire remonter cet élément afin que cela 
soit modifié ?  

Thierry LESCURE assure que ce point a été remonté aux équipes IT. Il indique être en 
attente d’un retour. 

• Service DSN et encaissement : lorsque l'on transmet les mandats de prélèvement et 
les RIB pour nos contrats collectifs, le service DSN et encaissement nous répond en 
nous expliquant encore qu'il faut 5 flux DSN pour que le prélèvement fonctionne. Il 
ajoute en pièce jointe le guide DSN 2021, au lieu de la nouvelle version 2025. 
Pourquoi le service dédié n'est-il pas informé des nouveautés ? Cela crée des 
incompréhensions pour nos clients et surtout pour nos cabinets prescripteurs. 

Thierry LESCURE évoque un décalage entre la communication réalisée et la mise en place 
du processus. Il assure que le bon processus est désormais en place. 

Sandra BEZY-BONNET indique que la prochaine réunion du CSE se tiendra le 
15 juillet 2025. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 heures 20. 
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